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CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

OBJET : LOCATION D’ENGINS  ET DE CAMIONS POUR LE TRAITEMENT DES POINTS NOIRS ET ENLEVEMENT  DES GRAVATS  A TRAVERS  LA VILLE DE MARRAKECH.

Marché passé par appel d’offres ouvert, sur offres de prix, séance publique, en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16, paragraphe 1 de l’article 17 et alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 du décret n°  2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatives aux marchés publics.

 
ENTRE

LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE URBAINE DE  MARRAKECH
-  ORDONNATEUR  ET MAITRE D’OUVRAGE -
                             
                                                                                                                        D’UNE PART
                                                                                   ET 

· MONSIEUR : …………………………………………………………………………...
· AGISSANT AU NOM ET POUR LE COMPTE DE : ……………………………….
      EN  VERTU DES POUVOIRS QUI ME SONT CONFERES.
· FAISANT ELECTION DE DOMICILE : …………………………………………….
· REGISTRE DE COMMERCE N° : …………………..
· PATENTE : ……………………………………………………………………….
· IDENTIFIANT FISCAL : ………………………………………………………….
· AFFILIATION A LA C.N.S.S. sous le N° : …………..
· COMPTE BANCAIRE N° : …………………………………………………………..
                                                                                                                        D’AUTRE PART
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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CLAUSES ADMINISTRATIVES
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I-- CLAUSES ADMINISTRATIVES

ARTICLE 1 - OBJET DES TRAVAUX

a) Objet du marché : LOCATION D’ENGINS  ET DE CAMIONS POUR LE TRAITEMENT DES POINTS NOIRS ET L’ENLEVEMENT DES GRAVATS  A TRAVERS  LA VILLE DE MARRAKECH.

b) Lieux et consistance  des travaux

	Les engins et camions seront mis à la disposition des services de la Commune urbaine de Marrakech pour  effectuer les travaux traitement des points noirs et évacuation des gravats.
 Lesdits travaux seront effectués dans les différents avenues et quartiers situés dans les territoires de la commune  de la ville de Marrakech.
 
c) consistance des travaux :

	Le présent marché consiste à la location de matériel (y compris la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin), pour effectuer les prestations d’élimination des gravats à la ville de Marrakech suivant le présent CPS.

ARTICLE 2 – MODE DE PASSATION DU MARCHE
      Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application d’alinéa 2 paragraphe 1  de l’article, 16 et   paragraphe 1  de l’article 17 et d’alinéa 3 paragraphe 3  de l’article, 17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20mARS 2013) fixant les conditions et les formes de passation des marchés publics.

ARTICLE 3 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE – DOCUMENTS 

GENERAUX ET SPECIAUX

	Les obligations de l'entrepreneur pour L'exécution des travaux, objet du présent  marché, résultent de l'ensemble des documents suivants :

A) PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

1 - L’acte d’engagement.
2 - Le présent cahier de prescriptions spéciales.
3 - Le Bordereau des prix - Détail estimatif.


B) DOCUMENTS GENERAUX 
1-Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.T) approuvé par le décret n° 2-99-1087 du 29 Moharram 1421 (4 Mai 2000).
2- Le décret n° 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics
3- Le Dahir N° 1-09-02 du 22 Safar I 1430 (18 Février 2009) portant promulgation de la loi n° 45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et de leurs groupements.
4- Décret n° 2-09-441 du 17 Moharrem  1431 (3 Janvier 2010), portant règlement de la comptabilité 
  publique des collectivités locales et de leurs groupements
5- Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires.
6- Dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés tel qu’il a été modifié et complété.
7- La circulaire 1.61/SGG du 30 Janvier 1961, relatif à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication Nationale.
8- Le Dahir N°170/157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle, notamment son article trois définissant l’ensemble des normes Marocaines homologuées se rapportant aux travaux de du bâtiment.
9-  Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires.
10-   Les textes portant réglementation des salaires, du travail, des changes, des douanes et des impôts.
11- Les Dahirs de 21 Mars 1943 et 27 Décembre 1944 en matière de législation sur des accidents de travail.
12 - Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
      13- La circulaire 6.001/TPC du 7 Août relative au transport de matériaux et marchandises   pour l'exécution des travaux publics.
      14- Le décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424 (13novembre2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat ;

Nota : L'entrepreneur devra, s'il ne les possède pas se procurer ces brochures au Ministère des travaux publics ou à l’imprimerie officielle de Rabat.
Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

Si le présent marché déroge à une prescription du CCAGT, l’entrepreneur se conformera  aux prescriptions du présent cahier des charges.  

ARTICLE 4- VALIDITE DU MARCHE- DELAI D'EXECUTION PENALITES

Le présent marché ne sera  valable, définitif et exécutoire  qu’après approbation  par Mr. Le Wali de la Région Marrakech Tensift AL Haouz, Gouverneur de la préfecture Marrakech,  

· DELAI D'EXECUTION

	Le délai d'exécution est fixé à 12 mois (Douze mois). Pour pouvoir être pris en considération, les arrêts du chantier dus aux cas de force majeurs, devront être signalés dans les 48 heures au maître d’ouvrage. Le délai des travaux prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.

· PENALITE
	Dans le cas où les prestations objet du marché ne seraient pas terminés dans les délais contractuels, il sera appliqué des pénalités par jour calendrier de retard de: un pour mille  (1/1.000) par jour de calendrier de retard sur la base du montant initial du marché.
Cette pénalité sera appliquée sans préjudice des mesures coercitives prévues à l'article 70 du C.C.A.G.T., et sera déduite d'office des acomptes présentés par l'entreprise au règlement.
Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. Lorsque le plafond des pénalités est atteint, Le Wali de la Région Marrakech Tensift AL Haouz, Gouverneur de la préfecture Marrakech, Ordonnateur, est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévus par l’article 70 du C.C.A.G.T.






[bookmark: _Toc51727292]ARTICLE 5 : CONNAISSANCE DES LIEUX

L’entrepreneur du fait de son offre atteste avoir reconnu les lieux.
Il est en effet, censé avoir une parfaite connaissance des lieux, des difficultés de leur accès et  des   sujétions d’exécution résultant des conditions du site et de l’environnement.
Par conséquent, l’entrepreneur ne peut en aucun cas formuler des réclamations ou faire des réserves  motivées par une connaissance insuffisante des lieux et des conditions d’accès ou de travail.        
                                                                  
ARTICLE 6 - CAUTIONNEMENT - RETENUE DE GARANTIE
       En application de l’article 12 du C.C.A.G - T le Cautionnement Provisoire est fixé à trente mille dirhams (30 000,00 Dhs).
     Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du C.C.A.G - T, le Cautionnement définitif est fixé à  3 % du montant initial du marché.
           La  retenue de garantie n’est pas exigée.

ARTICLE 7 – DROIT DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 

Conformément à l’article 15 du CCAGT :
1- les cautionnements provisoires restent acquis à l’administration dans les cas suivants :
     * si le titulaire ne réalise pas le cautionnement définitif dans les 30 jours qui suivent la notification de l’approbation du marché.
2- le cautionnement définitif peut être saisi conformément à la réglementation en vigueur

ARTICLE 8  – RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DU CAUTIONNEMENT DÉFINITIF – PAIEMENT DE LA RETENUE DE GARANTIE 

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est libéré d’office après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitive.
le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l’article 70, et le paiement de la retenue de garantie est effectué, ou bien les caution qui la remplace sont libérées à la suite d’une main levée  par le maître d’ouvrage dans les trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux si le titulaire du marché :
* a rempli à la date de la réception définitive toutes les obligations vis-à-vis du maître d’ouvrage ; 
* a justifié du paiement des indemnités dont il serait redevable en application de la loi n° 7-81 relative à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  à  l’occupation  temporaire  promulguée  par le  Dahir n° 1-81-254 du 11  Rejeb 1402 ( 6 Mai 1982 ) à raison des dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux ;
*a effectivement remis les plans de récolement des ouvrages exécutés.

ARTICLE 9 - DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR 

En application de l'article 17 du C.C.A.G.T :
          -1) L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de  (15) jours à partir de la notification , qui lui est faite , de l’approbation de son marché ou de la décision prise de commencer l’exécution du marché.
        - 2)  Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée sur l’acte d’engagement.
       - 3)  En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 10 - NANTISSEMENT 

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que : 
 1 - La liquidation des sommes dues par la commune de Marrakech en exécution du présent marché sera opéré par les soins  de Mme la Présidente de la Commune Urbaine de  Marrakech ;
 2 - Le fonctionnaire compétent pour fournir au titulaire du présent marché ainsi qu'au bénéficiaire du nantissement ou subrogation, les renseignements et états prévus à l'article 7 du dahir du 28 Août 1948, complété par les dahirs du 30.1.1961 et 29.10.1962 est Mme la Présidente de la Commune Urbaine de  Marrakech ; 
3 - Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le Trésorier Préfectoral  de Marrakech, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.

   Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE  11- ASSURANCE ET  RESPONSABILITE.

Conformément à l’article 24 du C.C.A.G –T et Avant tout commencement des travaux, l’entrepreneur doit adresser à l’administration les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution   du marché.

ARTICLE 12- LITIGES ET CONTESTATIONS

Les litiges ou contestations à survenir entre l'entrepreneur et l'Administration seront portés devant les tribunaux compétents de Marrakech se statuant en matières administratives conformément à l’article 73 du C.C.A.G -T. 

ARTICLE 13– DIMINUTION OU  AUGMENTATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

Les conditions de diminution et d’augmentation des travaux sont régies par les dispositions des articles  52 et 53 du C.C.A.G -T. 

ARTICLE 14 - REGLEMENT DE POLICE ET SECURITE

Conformément à l’article 27 du C.C.A.G - T, l’entrepreneur devra obligatoirement se soumettre à tous les règlements de sécurité qui régissent le lieu dans lequel se trouve le chantier.

ARTICLE 15 - DROIT DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l’article 6 du C.C.A.G - T Tous frais de timbre et d'enregistrement des prix se rapporteront  au présent marché seront à la charge de l’entrepreneur.




ARTICLE 16 - MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX 

Les prestations seront réglés sur situations établies en application des prix unitaires du bordereau des prix - détail estimatif aux nombres de jours  réellement remplis. 
Ces situations seront préalablement vérifiées, visées par agent de  l’administration.
Les décomptes à présenter doivent correspondre aux métrés réellement exécutés.
 

ARTICLE 17 - DELAI D'APPROBATION 

 Conformément à l’article 153 du décret n° 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, l'entrepreneur déclaré attributaire ne sera libre de renoncer à son entreprise que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de Soixante Quinze Jours (75 jours) à compter de la date d’ouverture des plis.
Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé, le délai de notification d’approbation du marché est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché (article 33 du décret susvisé).

ARTICLE 18 - RESILIATION DU MARCHE 

	Le marché peut être résilié de plein droit, a gré de maître d’ouvrage et sans que l’entrepreneur puise prétendre à une indemnité quelconque :

1. En cas de décès de l’entrepreneur sauf si, le droit pour le maître d’ouvrage d’accepter les offres des héritiers ou successeurs de l’entrepreneur.

1. en cas de dissolution de l’entreprise si celle – ci est constitué.

1. En cas de règlement judiciaire ou de liquidation de biens, à moins que le maître d’ouvrage accepte les offres du liquidateur ou syndic représentant la masse des créanciers pour la continuation des travaux.

1. En cas d’incapacité, de fraude de tromperie, constatés que le maître d’ouvrage sur la qualité des matériaux et de leur mise en œuvre.
1. En cas d’abandon de chantier, ou de réduction d’activité apportant des perturbations dans le déroulement normal du chantier, dûment constatés par le maître d’ouvrage si la reprise n’est pas encore effectuée huit jours après réception d’une lettre recommandée valant mise en demeure.

1. En cas de sous–traitance, cession transfert ou apport du marché sans l’autorisation du maître d’ouvrage.

En fin les autres cas où l’entrepreneur ne s’est pas conformé aux stipulations du marché et cela conformément aux articles 45, 46, 47, 48 et 70 du CCAGT.

En fin le marché peut être résilié dans tous les cas prévus par le CCAG-T.







ARTICLE 19 - RECEPTION PROVISOIRE ET DEFINITIVE

A la fin des travaux, L'entrepreneur est tenu d'aviser l'Administration par lettre recommandée, de leur achèvement complet et  ce  conformément à l’article 65 du CCAGT  
Il est alors procédé en présence de L'entrepreneur dûment convoqué par l’Administration, à une réception provisoire, ainsi que la réception définitive des travaux.
En cas d’absence de ce dernier, il en fait mention au procès verbal .Faute par l'entrepreneur de se conformer à l'obligation qui lui est faite,  il ne pourra élever aucune réclamation sur la date de constatation par l’Administration de la fin des travaux sur les pénalités qu'ils pourraient en courir.
La réception provisoire, et définitive donnera lieu à un procès verbal, signé par l'Entrepreneur et  l’Administration. Ce P.V. doit mentionner le cas échéant, les imperfections ou les malfaçons constatées auxquelles l'Entrepreneur doit remédier dans un délai fixé par ordre de service.

ARTICLE  20- REVISION DES PRIX 

Conformément à l’article 12 du décret n° 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, les prix du présent marché sont fermes et non révisables (prestations de service).

ARTICLE 21 : MESURES COERCITIVES

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).

ARTICLE 22 : INTÉRÊTS MORATOIRES 

	En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

























CLAUSES TECHNIQUES








II-- CLAUSES TECHNIQUES
                       

ARTICLE 23: CONDITIONS GENERALES 
L’Entrepreneur est réputé avoir étudié toutes les conditions du marché et avoir lui-même contrôlé en détail que les prestations peuvent être exécutées conformément à ces conditions.
D'une manière générale, l’Entrepreneur ne peut élever aucune réclamation, ni demander aucune indemnité au cas où il estime que, du fait des renseignements donnés dans les documents contractuels, il aurait subi une perte ou des dépenses imprévues par suite de mésestimation des risques ou de toute sujétion.

Les engins mis à la disposition par l’entreprise doivent être en bon état mécanique, répondent aux  normes du Ministère de l’Equipement, en situation régulière.
En plus, il est à la charge de l’entreprise de :
· Mettre à disposition les chauffeurs qualifiés pour ces engins.
· Approvisionner ces engins en gasoils avec les quantités nécessaires.
· s’occuper de l’entretien permanent des engins.
En cas de pane, l’entreprise doit prévoir immédiatement les engins de remplacement

ARTICLE 24: RECEPTION TECHNIQUE DU MATERIEL
La réception technique du matériel sera prononcée après constatation du parfait état de fonctionnement des équipements, en se basant sur les prescriptions du marché. 
Si l’un du matériel se révèle non conforme aux spécifications du marché, la Préfecture de Marrakech va le refuser. L’entrepreneur devra le remplacer. Les frais de changement et ou de réparation sont à la charge de l’entrepreneur. 

Il est à signaler que :
· la journée de travail est égale à 8 heures de travail effectif (les arrêts suite aux pannes ou à tout autre cause liée à la volonté du prestataire ne seront pas comptabilisés).
· la journée débutera à l'heure où l'engin est disponible sur le  chantier et est prêt à fonctionner. 
· [bookmark: _Hlt115054421]le transport, aller et retour du lieu de stationnement de l’engin  aux chantiers, les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et  tous  autres  frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail.  

Le transport des engins (camions, chargeuse et niveleuse) du parc de l’Entreprise jusqu'aux lieux des travaux et retour après achèvement des prestations d’une période donnée y compris le chargement, transport et déchargement sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix.

[bookmark: _Toc41446786][bookmark: _Toc86637757] 
[bookmark: _Toc27268051][bookmark: _Toc41387755][bookmark: _Toc41446793][bookmark: _Toc86637761][bookmark: _Toc27268053]
MODE D’EXECUTION
ET DEFINITION DES PRIX 

NB : 
· La journée est  définie par 8 (huit) heures de travail effectif. La journée débutera à l'heure où l'engin est disponible sur le chantier  et prêt à fonctionner.
· Les engins doivent être en bon état de marche, et répondre aux normes de sécurités conformément à la réglementation en vigueur et doivent être dotés de performances techniques.
·  Durant les périodes d’exécution des prestations du marché,  l’administration se réserve le droit de mobiliser les engins à l’intérieur de sa zone d’action selon ses besoins. 

Prix 1 -  NIVELEUSE :
Ces prix rémunèrent les frais de la journée de location de niveleuse par journée de 08 (huit) heures de travail effectif, y compris les frais de transport  ou de déplacement de l’engin allé et retour du lieu de stationnement aux chantiers. Le déplacement de cet engin doit se faire sans nuire à la circulation urbaine en employant un porte engin destiné à cet effet.
Les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail. 

Prix payé au jour.

Prix 2 – CHARGEUSE DE 3 m3 :
Ces prix rémunèrent les frais de la journée de location de chargeuse 3 m3 par journée de 08 (huit) heures de travail effectif, y compris les frais de transport  ou de déplacement de l’engin allé et retour du lieu de stationnement de l’engin  aux chantiers. Le déplacement de cet engin doit se faire sans nuire à la circulation urbaine en employant un porte engin destiné à cet effet.
Les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail. 

Prix payé au jour.

Prix 3 -  PELLE HYDRAULIQUE DE GODET 1 m3 :
Ces prix rémunèrent les frais de la journée de location de pelle hydraulique de godet 1m3 par journée de 08 (huit) heures de travail effectif, y compris les frais de transport  ou de déplacement de l’engin allé et retour du lieu de stationnement de l’engin  aux chantiers. Le déplacement de cet engin doit se faire sans nuire à la circulation urbaine en employant un porte engin destiné à cet effet
Les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail. 

Prix payé au jour.

Prix 4 - Mini chargeuse BOBCAT ou similaire de godet de 0,5m3
Ces prix rémunèrent les frais de la journée de location de Mini chargeuse BOBCAT ou similaire de godet de 0,5m3 par journée de 08 (huit) heures de travail effectif, y compris les frais de transport  ou de déplacement de l’engin allé et retour du lieu de stationnement de l’engin  aux chantiers. Le déplacement de cet engin doit se faire sans nuire à la circulation urbaine en employant un porte engin destiné à cet effet
Les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail. 

Prix payé au jour.

Prix 5 -  CAMION BENNE DE 6 m3 :
Ces prix rémunèrent les frais de la journée de location de camion de 6 m3 par journée de 08 (huit) heures de travail effectif, y compris les frais de transport  ou de déplacement de l’engin allé et retour du lieu de stationnement de l’engin  aux chantiers. 
Les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail. 

Prix payé au jour.

Prix 6 -  CAMION BENNE DE 16 m3 :
Ces prix rémunèrent les frais de la journée de location de camion de 16 m3 par journée de 08 (huit) heures de travail effectif, y compris les frais de transport  ou de déplacement de l’engin allé et retour du lieu de stationnement de l’engin  aux chantiers. 
Les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail. 

Prix payé au jour.

Prix 7 -  CAMION BENNE DE 22 m3 :
Ces prix rémunèrent les frais de la journée de location de camion de 22 m3 par journée de 08 (huit) heures de travail effectif, y compris les frais de transport  ou de déplacement de l’engin allé et retour du lieu de stationnement de l’engin  aux chantiers. 
Les assurances, la conduite, le carburant, lubrifiants, les pièces de rechange, l'entretien, réparation, gardiennage et tous autres frais permettant d'assurer un  bon fonctionnement de l'engin, sont à la charge de l'Entrepreneur et sont compris dans le prix de la journée de travail. 

Prix payé au jour.
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	BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF

	
	
	
	
	
	
	

	N° du Prix
	Désignation des prestations
	Unité
	Quantité
	Prix unitaire en dirhams 
(Hors TVA) en chiffres
	Prix Total    H.T         
(en Dhs)

	
	
	
	
	
	

	1
	Niveleuse
	j
	40
	 
	 

	2
	Chargeuse de godet de 3 m3
	j
	100
	 
	 

	3
	Pelle hydraulique de godet de 1 m3
	j
	30
	 
	 

	4
	Mini chargeuse bob cat  ou similaire de godet de 0.5 m3
	j
	10
	
	

	5
	Camion Benne de 16 m3
	j
	100
	 
	 

	6
	Camion Benne  de 06 m3
	j
	220
	 
	 

	7
	Camion benne de 22 m3 
	j
	100
	
	

	Total Hors  T V A 
	 

	TVA 20%  
	 

	Total T T C  
	 




Arrêté le présent marché à la somme de:
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Page 16 etdemiere

EXERCICE : 2015 _ MARCHE N° : 12015/CC

Objet : LOCATION D’ENGINS ET DE CAMIONS POUR LE TRAITEMENT DES POINTS
NOIRS ET L’ENLEVEMENT DES GRAVATS A TRAVERS LA VILLE DE
MARRAKECH.

Marché passé par appel d’offres ouvert, sur offres de prix, séance publique, en application
de I’alinéa 2 paragraphe 1 de I’article 16, paragraphe 1 de larticle 17 et alinéa 3, paragraphe 3 de
Iarticle 17 du décret n°® 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

Montant du marché :

Dressé par le chef de service Lu et accepté par L’entreprise
d’intervention rapide 205 Le
Marrakech, Le 2 A 'Nm

technique

Marrakech, Le Vu et adopté par la Présidente du

conseil Communal de Marrakech

Approuvé Par Le Wali de la Région Marrakech Tensift Al Haouz,

Gouverneur de la Préfecture de Marrakech

MMarsRkeghy be
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